PLAN DEPARTEMENTAL 

DES ITINERAIRES DE PROMENADE ET DE RANDONNEE

AUTORISATION DE PASSAGE 

EN DOMAINE PRIVÉ
CONVENTION entre

· Le maître d’ouvrage : 


Adresse : 


tel : 


· Le propriétaire,


Adresse : 


· Le locataire bénéficiant du statut de fermage (bail rural),


Adresse : 


En vue de la réalisation d'un itinéraire de randonnée, le maître d’ouvrage sollicite l'autorisation de laisser :

· l'itinéraire de randonnée traverser la ou les parcelles n°...................................... section 
 sur la commune de ........................................................ au lieu-dit 

· procéder à des travaux d’ouverture ou de réouverture d’un sentier et à son balisage.

Il est passé entre les parties l'accord suivant :

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet d’autoriser le passage exclusivement aux randonneurs pédestres / équestres / VTT (1) à l’intérieur des propriétés privées susvisées, sur les sentiers existants ou aménagés.

Cette autorisation de passage accordée au maître d’ouvrage n’est constitutive ni de droits ni de servitude.

ARTICLE 2 : INFORMATION AUX BALISEURS ET AUX RANDONNEURS

Il sera rappelé aux baliseurs que le sentier traverse un domaine privé et que le balisage doit être aussi discret que possible.

Les randonneurs seront informés que s'ils ont accès à des propriétés privées, ils doivent faire preuve de la plus grande correction, ne pas y camper, sauf accord formel du propriétaire (ou du locataire bénéficiant du statut de fermage), ne pas y faire de feu, n'y laisser aucun détritus, ne cueillir aucune plante, suivre scrupuleusement le tracé du sentier balisé et ne pas s'en éloigner. Dans le respect de ces interdictions, le public peut utiliser les sentiers ouverts, à des fins de randonnée et de promenade, de découverte de la nature à l’exclusion de toute exploitation commerciale.

ARTICLE 3 : CONDITIONS PARTICULIÈRES (1)
Usage de l’itinéraire de randonnées pour le fonctionnement d'une exploitation agricole, pose de clôture ou de dispositifs de canalisation du public par le maître d'ouvrages.....
ARTICLE 4 : MODIFICATIONS ET RÉSILIATIONS
En cas de mutation de la propriété ou de résiliation du bail rural, le propriétaire ou le locataire s'engagent à aviser le maître d’ouvrage qui informera le Département, dans le cas d'itinéraire inscrit au Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR).

(1) rédaction à adapter selon le cas spécifique à chaque sentier.
En cas d’événement nécessitant une interruption de la continuité du passage, le propriétaire ou le locataire accepte de prévenir le maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, pour étudier la possibilité de créer un itinéraire de substitution temporaire ou permanent. Le maître d’ouvrage avisera le Département pour la modification du PDIPR.

Si le propriétaire ou le locataire décidait de mettre fin à son autorisation de passage, celui-ci accepte de prévenir le maître d’ouvrage de sa décision, par lettre recommandée avec accusé de réception, et laisser si possible un délai de trois mois pour modifier l'itinéraire.

ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS
Lorsque l’itinéraire est inscrit au PDIPR, le Département garantit la responsabilité civile du propriétaire et du locataire bénéficiant du statut de fermage (bail rural) au cas où celle-ci viendrait à être mise en cause pour un événement n’étant pas de son fait en l’absence de faute intentionnelle, ainsi que les dommages que les randonneurs occasionneraient aux biens ou aux animaux, propriété du propriétaire et/ou du locataire en place.

Il est rappelé que la responsabilité du maître d’ouvrage pourra être engagée pour des dommages résultant d’un mauvais entretien des aménagements ou d’un mauvais balisage.

Il est également rappelé que les randonneurs sont aussi responsables des dommages provoqués de leur fait aux personnes et aux biens et qu'ils supportent les dommages résultant de l’inadaptation de leur comportement à l’état naturel des lieux et aux dangers normalement prévisibles dans les milieux traversés. 

ARTICLE 6 : DURÉE
L'autorisation de passage est accordée pour un délai de trois ans. Elle est renouvelée par tacite reconduction.

ARTICLE 7 : RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DE DONNÉES (RGPD)
Cette convention de passage sur terrain privé est un traitement de données personnelles géré par le maître d’ouvrage en sa qualité de responsable de traitement. Les informations personnelles collectées vous concernant nous permettent d’assurer la gestion de l’ensemble des services en matière de randonnée. Les finalités sont la gestion de l'ensemble des dossiers liés à la randonnée comme l'inscription au PDIPR et de bénéficier d'un contact direct en cas de problème sur vos parcelles. Elles sont enregistrées et transmises aux services de la collectivité territoriale en charge de leur traitement, dans la limite de leurs attributions respectives. Ces informations sont obligatoires et nécessaires au maître d’ouvrage pour l’exercice de ses missions d’intérêt public. Les données personnelles sont conservées et traitées pour la seule durée nécessaire à la réalisation de la finalité poursuivie. 
Vous avez le droit d’accéder à vos informations personnelles, de les faire rectifier. Vous pouvez également demander la limitation de vos données et/ou vous opposer au traitement de celles-ci pour des raisons tenant à votre situation particulière. 
Pour exercer vos droits, vous pouvez adresser votre demande accompagnée d’un justificatif d’identité à : 

Nom de l’EPCI ou mairie, Service Espace Naturel (ou autre à préciser), adresse postale
Courriel : courriel du service
Ou à notre délégué à la protection des données à l’adresse suivante : 

Préciser le nom et coordonnées de votre Délégué à la protection des données (DPD) 

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits Informatique et Libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.
Signatures précédées de la mention « Lu et Approuvé »
A....................................................................., le........................................

Le maître d’ouvrage
Le propriétaire
Le locataire bénéficiant



du statut de fermage (bail rural)
�Si le DPD de la collectivité ou structure est le Centre de gestion du Finistère (CDG29), indiquer l’adresse suivante : � HYPERLINK "mailto:protec-tion.donnees@cdg29.bzh" �protec-tion.donnees@cdg29.bzh� ou le service RGPD, Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère, 7 Boulevard du Finistère, 29000 Quimper





